
 

FOCUS :  En 2007,  élargir le cercle du développement durable 
Lors des vœux du Comité 21 le 24 janvier dernier, le 
Président Eric Guillon a émis le vœu que les échéances 
électorales (présidentielles et législatives) de cette année 
2007 apportent des avancées significatives, fortement 
attendues par les adhérents mais aussi - on le sait - par la 
majorité des Français, dans de nombreux domaines du 
développement durable. Il a remercié Nicolas Hulot de sa 
forte contribution à la préparation de ces échéances et 
réaffirmé le plein soutien du Comité 21 à son action, 
actuelle et future. Le Comité 21 invitera les candidats qui 
ont pris position sur le développement durable à 
intervenir dans le cadre de ses rencontres-débats en mars 
prochain. La directrice générale, Anne-Marie Sacquet, a 
dressé un panorama de l’année 2007, dont l’un des 
objectifs est d’élargir au grand public le cercle des experts 
du développement durable, pour renforcer l’adhésion des 
citoyens/consommateurs à des modes de production et de 
consommation adaptés aux enjeux du 21e siècle. On peut 
citer en particulier l’édition en décembre dernier du guide 

sur l’Agenda 21 scolaire « De l’école au campus, agir 
ensemble pour le développement durable », qui incite la 
communauté éducative et les collectivités à associer 
étroitement les jeunes aux programmes d’action, aux 
niveaux local et international. Autre publication : 
« L’avenir en vert. Environnement, santé, emploi : pour 
une France du 21e siècle », qui paraît au Seuil le 6 mars 
prochain. Précision importante : le vert fait ici référence à 
la couleur de l’espérance… Anne-Marie Sacquet a 
annoncé le recrutement en CDI d’Ugo Toselli, diplômé de 
l’Université de Lausanne, pour l’animation des travaux 
sur le tourisme durable et solidaire, dans le cadre du 
programme « Promouvoir un développement économique 
responsable ». Enfin, elle a remercié les adhérents qui 
rendent compte de leurs initiatives et actions prises dans 
le cadre des 5 engagements pour le Millénaire du 
Comité 21, dont un 1er bilan sera diffusé fin 2007. 
ð Anne-Marie Sacquet – sacquet@comite21.org 
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Conférence de Paris : « Citoyens de la Terre 
pour une gouvernance écologique mondiale » 
Sous l’impulsion du Président de la République, la France 
a engagé depuis 2002 une initiative diplomatique pour la 
création d’une Organisation des Nations Unies pour 
l’Environnement, l’ONUE. Elle vise à proposer le 
renforcement du mandat et des moyens d’action de l’actuel 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), en vue de contribuer à une amélioration de la 
gouvernance mondiale de l’environnement. Le 17 février 
2005, le Comité 21, à la demande des ministères de 
l’écologie et du développement durable et des affaires 
étrangères avait organisé une consultation de ses 
adhérents et une rencontre avec la société civile (dossier 
sur www.comite21.org).  
Le Président de la République réunit à Paris les 2 et 3 
février prochains des personnalités - ministres, 
scientifiques, chefs d’entreprises, ONG- venant de plus de 
soixante pays du monde entier pour renforcer cette 
initiative, sous l’égide d’un comité d’honneur, présidé par 
Alain Juppé, maire de Bordeaux, ancien premier 
ministre et composé d’Hubert Védrine, ancien ministre 
des Affaires étrangères, Nicolas Hulot, président de la 
Fondation Nicolas Hulot pour la nature et l’homme, 
Jean Jouzel, climatologue, Bertrand Collomb, président 
du groupe Lafarge , Edgar Morin, philosophe-écrivain et 
Laurent Stefanini, ambassadeur délégué à 
l’environnement. 
ð www.citoyensdelaterre.fr/conference/ 

 

La Semaine du DD change de date 
La Semaine du développement durable organisée par le 
Ministère de l'écologie et du développement durable 
se déroule cette année du 1er au 7 avril (dates permanentes 
pour les prochaines éditions). Une bonne occasion pour 
l'ensemble des acteurs locaux de présenter des actions de 
sensibilisation et d'éducation au grand public. L'année 
dernière, sur 1 832 projets, 1 377 actions, principalement 
initiées par les associations et les collectivités, ont été 
sélectionnées, dont 43 au niveau national. Pour participer, 
proposez votre action sur le site avant le 28 février 2007 : 
ð www.semainedudeveloppementdurable.gouv.fr 

Trophées « Planète Gagnante 2006 » 
Le 15 janvier 2007, l’ADEME a remis les 3e Trophées « Planète 
Gagnante » à 5 lauréats : la communauté de communes de la 
Région de Château-Thierry (Picardie) pour son opération 
« Parcours éco-citoyen, sois un éco-consommateur » ; « We care », 
démarche des salariés des Hôtels Hilton pour réduire la 
consommation d’énergie et de production des déchets ; 
l’association La Passiflore (Bretagne) pour l'accompagnement de 
35 familles dans l’apprentissage de la réduction des déchets ; 
l’Agence locale de la maîtrise de l’énergie d’Ile-de-France pour 
l’opération « Plan de déplacement Ecole ». Le prix spécial du 
Jury a été décerné au Réseau d'éducation prioritaire de Poix-du-
Nord pour la mobilisation de 2 000 élèves à la sauvegarde de la 
planète. Depuis 3 ans, 6 500 actions ont été réalisées par les 
membres du Club Planète Gagnante. Il compte aujourd'hui près 
de 100 partenaires nationaux et de 200 partenaires régionaux.  
ð Yves Leers - yves.leers@ademe.fr 
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Seine et Marne : une forte politique d’EEDD 
Avec 30% de ses habitants âgés de moins de 20 ans ,             
le Conseil général de Seine-et-Marne place l'éducation à 
l'environnement et au développement durable au cœur de ses 
priorités. Cet axe est l’un des 5 sélectionnés par le Conseil 
général (avec la sécurité routière, la promotion de la santé, 
les arts et culture et l’éducation à la paix) pour                       
le financement des PPI, Projets Pédagogiques Innovants. 
100 000 euros y ont été consacrés en 2005-2006 ;                 
155 000 euros en 2006-2007. Quelques exemples : le collège 
Jean-Baptiste Vermay de Tournan en Brie a réalisé un 
jardin avec cuve de récupération des eaux de pluie et 
production de compost ; le collège de l'Europe à Dammartin 
en Goële s'est engagé dans un Agenda 21 scolaire, sous la 
houlette d’une classe Itinéraire de Découverte (IDD)… Le 
Département vient par ailleurs de diffuser aux 130 Collèges 
du territoire le guide méthodologique du Comité 21 sur 
l'Agenda 21 scolaire. 
ð Laurence Caille - laurence.caille@cg77.fr 

Plaidoyers lycéens pour le développement durable 
Dans le cadre du budget participatif des Lycées créé en 2005, 
la direction éducation-formation de la Région Poitou-
Charentes lance l’appel à projets : « Dix plaidoyers pour le 
développement durable ». Chaque classe de lycée inscrite 
doit préparer avant le 8 février un argumentaire incitant à 
réfléchir à l’impact de ses choix quotidiens (biodiversité, 
santé, nutrition, modes de consommation, relations 
Nord/Sud, modes de déplacement, consommation d’énergies, 
etc.). L’ensemble des projets fera l’objet d’une synthèse qui 
servira de trame à la rédaction d’une charte d’engagements 
réciproque entre la Région et les établissements 
d’enseignement. www.democratie-participative.fr -> rubrique 
« Changement durable ». 
ð  Cindy Le Carer - c.lecarer@cr-poitou-charentes.fr 

99 actions pour le 1er Agenda 21 toulousain 
Le conseil municipal de Toulouse a adopté le 8 décembre 
dernier le 1er Agenda 21 toulousain. Fruit de 2 années de 
partenariat entre services municipaux et Toulousains, il 
réunit 99 mesures concrètes, articulées autour de 
5 engagements : concertation, mobilisation citoyenne et 
mobilité ; aménagement urbain et mobilité ; préservation de 
l’environnement et lutte contre le changement climatique ; 
cohésion sociale et solidarités ; exemplarité municipale. 
Parmi ces mesures : 110 vélo-stations en libre-service dans le 
centre ville, soit 1 200 vélos ; augmentation de 10 à 15% de la 
production d’électricité propre de la régie municipale 
d’électricité ; plantation de 5 000 nouveaux arbres hors 
remplacement ; financement à hauteur de 30€ des 
composteurs individuels (dans une limite de 2 000 
composteurs par an)… 
www.toulouse.fr/fr-32/actualite-206/echos-logiques-275/99-
actions-1892.html 
ð Marie-Ange Alet-Ricard - marie-ange.alet-ricard@mairie-toulouse.fr 

Une centrale photovoltaïque à la Réunion 
Le 27 décembre, Paul Vergès, président du Conseil 
régional de la Réunion, a inauguré la plus grande centrale 
photovoltaïque de France, installée sur un bâtiment 
industriel au Port. Avec plus de 6 000 panneaux répartis sur 
une surface de 10 000 m2 et bénéficiant d'un ensoleillement 
annuel moyen de 1 350 heures, elle produira 1,35 mégawatt 
par an, soit l’équivalent de la consommation moyenne de 300 
clients EDF, au tarif bleu. L'opération a coûté 5 millions 
d'euros, financés par le Conseil régional, l'Union européenne 
via le programme FEDER et l'Ademe. La vente de 
l’électricité produite générera 520 000 € de recettes par an. 

La Région vise d’ici 2025 un parc photovoltaïque de 100 MW 
avec une progression de 5 MW photovoltaïques par an contre 
2 MW en 2005. 
www.regionreunion.com/fr/spip/articlev2.php3?id_article=1419 
ð Henri Payet - henri.payet@cg974.fr 

Charte de la diversité à Besançon 
Le 19 janvier, Jean-Louis Fousseret, maire de Besançon et 
président de la Communauté d’agglomération du Grand 
Besançon, a signé la charte de la diversité et de l'égalité des 
chances sous le parrainage d'Axa France. Après Lyon et 
Annemasse, Besançon est la 3e ville de France à se mobiliser 
en faveur de la diversité culturelle, ethnique et sociale.              
50 entreprises locales ont déjà signé la charte, dont la 
Caisse des Dépôts, Carrefour Chalezeule, Carrefour 
Valentin, Dexia Crédit Local, EDF, Elyo Suez, Gaz de 
France, Keolis, la Poste, SNCF Besançon. Cette mesure 
concerne près de 22 000 emplois soit près d’un tiers du 
bassin. www.besancon.fr/ 
ð Benoît Ducret - benoit.ducret@besancon.fr 

Suez s’engage en faveur des bioénergies 
SUEZ vient d’éditer un document d’information sur sa 
contribution aux bioénergies, via ses filiales. En voici 
quelques exemples : Elyo, société de services en efficacité 
énergétique et environnementale, exploite plus de 50 
chaufferies bois de 300kW à 6MW et 2 centrales de 
cogénération, pour les papeteries Norke Skog et 
International Paper. Terralys, née en 2006 du regroupement 
des compétences de Sita France, Lyonnaise des Eaux et 
Degrémont, intervient dans la valorisation des boues 
urbaines et industrielles et notamment dans la valorisation 
énergétique des déchets organiques : plus de 1,5 millions de 
tonnes sont traités annuellement. Quant à Tractebel 
Engineering, l’entreprise propose la conversion aux 
biocombustibles d’anciennes centrales thermiques 
alimentées aux combustibles fossiles. Le groupe consacre 
plus de 13% de ses capacités installées aux énergies 
renouvelables. 
ð Malia Belkacem - malia.belkacem@suez.com 

10 aménagements pilotes HQE®  
A ce jour, près de 600 écoles, bureaux, centres administratifs 
sont nés de la démarche HQE®. L’association HQE®  
souhaite que la démarche soit élargie aux opérations 
d’aménagement et accompagne 10 opérations pilotes 
d’aménagement (lotissement ou ZAC). Sur la base d'un guide 
méthodologique élaboré par le cabinet SETUR, il s'agit de 
tester la démarche durant 3 ans. Cette expérimentation est 
soutenue par le ministère de l’Equipement (PUCA), le 
ministère de la culture (DAPA) et l’ADEME. A télécharger 
méthodologie et présentation des projets sélectionnés. 
www.assohqe.org/docs/ExperimentationHQE-Amenagement.pdf 
ð Guy Chautard - gchautard@assohqe.org  

Achetons l’« éco-carnet » de La Poste ! 
La Poste s’engage dans la réduction de l’impact 
environnemental des 500 000 carnets de timbres Marianne 
autocollants vendus chaque jour en France. Depuis le 15 
janvier dernier, on peut acheter « l'éco-carnet pour ma 
Planète », garantissant économie de papier (12 tonnes/an, 
soit 192 arbres préservés) , utilisation de papiers labellisés 
FSC (Forest Stewardship Council)  et PEFC (Programme de 
Reconnaissance des Certifications Forestières), non blanchis, 
recours aux colles à l’eau et l’encre rouge, ne contenant pas 
de substances dangereuses…  
ð Hélène Renard - helene.renard@laposte.fr 
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25e édition du concours du Crédit coopératif  
La Fondation du Crédit coopératif a ouvert la 25e édition du 
concours de l’Initiative en économie sociale. Il récompense 
chaque année des organismes de l’économie sociale 
(associations, entreprises coopératives, mutuelles, etc.) qui se 
distinguent par une initiative novatrice au plan économique, 
technologique, social et/ou culturel, notamment en termes de 
développement durable, d’accès à la citoyenneté des personnes 
handicapées et d’égalité des chances. 870 entreprises ont déjà 
été récompensées et 21 100 000 euros attribués depuis 1983. La 
date limite de dépôt des dossiers est le 5 mars : www.credit-
cooperatif.coop/fondation/pages-fondation/trophees/ 
ð Denis Tzarevcan - fondation@coopnet.com 
 

NOUVEAUX ADHERENTS  
Agréés par le Conseil d'administration 

du 18 décembre 2006 
Créée en 1989 à Aurillac, l’imprimerie Caractère emploie 
55 employés. L’entreprise ’est engagée dans une démarche 
environnementale depuis 15 ans : tri des déchets (papiers, 
encres et vernis), utilisation d’encres à base d’huiles 
végétales, mouillage sans alcool, labellisation Imprim’Vert et 
certification ISO 14 001. Caractère incite ses clients (services 
communication et marketing de grandes sociétés françaises) 
à choisir des supports papiers recyclés (labellisés par 
l’Ecolabel européen) et provenant de forêts gérées 
durablement (FSC, PEFC). www.caractere-sa.fr  
ð Marie Laporte - marielaporte@caractere-sa.fr 

L’association SMACL (Société mutuelle assurance 
collectivités locales Solidarité) est membre coopérateur d’une 
union d’économie sociale –l’Union SMACL– exclusivement 
dédiée à la protection mutualiste de collectivités (élus, agents, 
associations, et administrés). Elle s’appuie sur un fonds de 
solidarité, indemnisant ses adhérents pour des dommages non 
assurables, anime des formations sur les risques des 
collectivités territoriales d'exception de toutes natures, 
climatiques et sociaux notamment, et assure le suivi de 
l’évolution des risques juridiques encourrus par les élus et les 
agents des collectivités locales. www.smacl.fr - 
www.observatoire-collectivites.org 
ð Fabienne Raveneau – f-raveneau@smacl.fr 
Présidée par Alain Rafesthain (PS), le Conseil général 
du Cher s’engage dans une démarche Agenda 21 autour 
de 3 axes stratégiques : être exemplaire en interne, assurer 
la cohérence des politiques départementales avec le 
développement durable, inciter et accompagner les 
démarches développement durable des territoires. Préserver 
les espaces naturels, fleuves, rivières, étangs, marais, 
forêts … est un des objectifs assignés à l’Agenda 21 
départemental. Le Conseil général constituera ainsi un 
territoire pilote pour l’engagement des adhérents en faveur 
de la biodiversité. Autres enjeux : la réduction des déchets à 
la source et la réforme des achats publics. www.cg18.fr 
ð Béatrice Jargois - b.jargois@cg18.fr 

Lauréat des Rubans du développement durable en 2005, le 
Conseil général du Val de Marne a adopté en 2003 
une démarche Agenda 21, qui témoigne d’une culture éprouvée 
de démocratie participative. Un Observatoire des engagements 
évalue et enrichit la mise en œuvre des 126 engagements. La 
préservation de l’eau constitue le fil rouge de l’Agenda 21, avec 
entre autres l’établissement d’un schéma directeur 
départemental d’assainissement, la préservation des 
écosystèmes aquatiques, la mise en œuvre d'actions de 
sensibilisation auprès des habitants (« Charte des collégiens 

pour une nouvelle culture de l’eau », organisation annuelle du 
Festival de l'Oh !,…),... Le management interne s’appuie sur  
une grille d’analyse des projets départementaux au regard du 
développement durable. www.cg94.fr 
ð Boris Petroff - boris.petroff@cg94.fr 

Depuis 2002, le Grand Nancy a renforcé sa stratégie de 
développement durable avec la création d’une mission 
permanente et d’un comité pour le développement durable. 
L’Agenda 21 a été conçu en articulation avec les outils de 
planification urbaine : charte de l’environnement, projet 
d’agglomération, politique de renouvellement urbain, plan 
d’insertion par l’économique, plan de déplacements 
urbains … Après 2 ans de mobilisation des acteurs du 
territoire, 12 axes de progrès ont été retenus, réunis en 
4 grandes familles : préservation et valorisation des 
ressources naturelles ; mobilisation de tous les acteurs pour 
le développement durable ; application d’une démarche de 
développement durable pour tous les projets ; préservation et 
valorisation des ressources énergétiques. 
ð Jean-François Husson - jeanfrancois.husson@mairie.nancy.fr 

Créée en 2002, l’association Villes-Internet est un réseau 
de 963 collectivités pour le développement de l'Internet Citoyen. 
Il labellise depuis 8 ans les collectivités qui engagent une 
politique globale pour la mise en place d'usages des TIC à 
destination des habitants. Le label « Ville Internet » 2007 
intégrera le développement durable parm i ses critères. Le 
Comité 21 s’appuiera sur l'association pour inciter les 
collectivités à la création de sites spécifiques sur les démarches 
Agenda 21, du local au régional. www.ville-internet.net 
ð Florence Durand - fdurand@villes-internet.net 

Rencontre-débat du Comité 21 
Xavier Huillard, administrateur général de Vinci 

Selon Xavier Huillard, notre invité le 21 décembre dernier, 
toute l’action du groupe se résume à une conviction : le succès 
dans la durée suppose un projet à la fois économique et 
humaniste. Avec ses 4 métiers (construction, route, énergie, 
concessions), 25 milliards d’euros de chiffre d’affaires et 142 000 
collaborateurs, Vinci est un leader international et l’une des 
rares entreprises européennes à être présente en Afrique depuis 
60 ans. Le projet économique  de Vinci repose sur une 
complémentarité opérationnelle et commerciale de ses métiers  : 
les trésoreries générées par les constructions sur le temps court 
permettent d’investir à long terme dans les concessions. Le 
projet humain se mesure à l’aune des engagements pris à 
l’égard des collaborateurs et de la société, en particulier en 
matière de recrutement « durable » : le groupe souhaite recruter 
12 000 personnes en CDI en 2007. Sur le plan social, Xavier 
Huillard met l’accent sur la formation - dans les 2 ans à venir, 
une formation personnalisée sera proposée à l’ensemble des 
collaborateurs, partout dans le monde ; la diversité et l’égalité 
des chances, avec la diffusion d’un livret de sensibilisation et 
l’organisation de formations ; l’actionnariat salarié – 62 000 
salariés sont actionnaires, soit 8,7% du capital, de loin le 1er 
actionnaire du groupe ; l’engagement citoyen des collaborateurs 
avec la Fondation Vinci pour la Cité qui soutient 150 
associations. La politique de performance environnementale 
repose sur 3 programmes : « chantiers propres et objectif zéro 
déchet », « transports et CO2 »  et  « bâtiment et CO2 ». Pour 
citer quelques exemples, le tri sélectif est appliqué dans les 
250 000 chantiers annuels du groupe : 20% des produits 
bitumeux et enrobés, produits par Eurovia pour les routes, 
intègrent des agrégats recyclés ; à partir de 2007, tous les 
chantiers de conception/construction dont Vinci est titulaire, 
recourront à la HQE, à l'image de la tour Société Générale à la 
Défense. www.vinci.com 
ð Christian Caye - ccaye@vinci.com 
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Prochaine rencontre-débat du Comité 21 

Antoine RUFENACHT 

maire du Havre, président de la Communauté de 
l'agglomération havraise (CODAH) et vice-président de 
l'Association des Maires des Grandes Villes de France 
L'Agenda 21 du Havre et quelques unes de ses applications 
concrètes : travailler avec les partenaires, co-produire avec 

les habitants, programmer un éco-quartier 

le 15 février 2007, 8h30 à 10h00, au Pavillon Ledoyen 
ð Claire Sehier – sehier@comite21.org 

Agenda du Comité 21 
5/02 : Paris - Comité de pilotage national des Agenda 21 au 
Ministère de l'écologie et du développement durable 
13/02 : Paris - Intervention d'Anne-Marie Sacquet à la 
rencontre « L'ancrage territorial et le dialogue avec les 
parties prenantes » organisée par la direction du 
développement durable de Suez 
13/02 : Paris – Rencontre des administrateurs - UNCPIE 
16/02 : Groupe de pilotage Tourisme responsable et solidaire 
21/02 : Saint-Denis de la Réunion - Intervention d'Ugo 
Toselli sur le tourisme responsable et les Agenda 21 scolaires 
aux 3èmes rencontres réunionnaises du développement 
durable organisées par le Conseil régional de la Réunion 

Participez aux Rubans du développement durable ! 
Le Comité 21 prépare la sélection des dossiers des 4e Rubans 
du développement durable, organisés chaque année avec 
Dexia Crédit Local, l’AMF et l’AMGVF. Les Rubans 
identifient chaque année des démarches exemplaires de 
collectivités, de la commune à la région. Collectivités, vous 
avez mis en œuvre une politique de développement durable, 
dont les retombées sont significatives : participez à cette 
édition 2007. Date limite de réception des candidatures : 
28 février. Le dossier de candidature est téléchargeable sur 
www.rubansdudeveloppementdurable.com. 
ð Antoine Charlot - charlot@comite21.org 
Suivi de l’engagement 3 : premiers résultats 
Le Comité 21 s’appuie sur un de ses adhérents, l’association 
Enda Europe, pour le suivi de l’un des 5 engagements pris 
par le Comité 21 et ses adhérents à échéance 2015 : 
« Respecter la diversité culturelle et lutter contre toutes les 
formes d’exclusion et de discriminations ». Une 1ère enquête a 
été menée auprès des adhérents sur leurs pratiques de lutte 
contre les discriminations, dont les résultats ont été 
présentés le 11 janvier dernier, avec la participation de Suez 
et de Vinci. Les réponses proviennent essentiellement des 
entreprises, nettement plus avancées que les acteurs publics 
(administrations ou collectivités) dans l’élaboration de 
stratégies ou la mise en œuvre d’actions préventives. Il 
ressort également de l’étude le déficit de référentiels et 
d’outils d’évaluation pertinents. Le Comité 21 et Enda 
Europe organiseront cette enquête chaque année dans le 
double objectif de partager les bonnes pratiques et outils 
d’évaluation et d’inciter les autres Collèges à s’investir dans 
cet engagement. www.discrimscope.fr. 
ð Farid Yaker – f.yaker.enda@wanadoo.fr 
ð Nicolas Blanc – blanc@comite21.org 

Comité 21 - 132 rue de Rivoli - 75001 Paris 
tél.: 01 55 34 75 21 - fax : 01 55 34 75 20 
comite21@comite21.org - www.comite21.org 
www.agenda21france.org 

A lire  
. « [R]évolution énergétique, vers un avenir propre et 
durable » publié par Greenpeace et le Conseil européen 
des énergies renouvelables (Erec), en collaboration avec 
l’Institut de thermodynamique technique du Centre 
aérospatial allemand et une trentaine de scientifiques et 
d'ingénieurs internationaux. Ce rapport propose une 
stratégie d’action mondiale pour réduire d'ici 2050 
l'ensemble des émissions de CO2 de moitié par rapport à 
leur niveau de 1990. Le scénario prévoit une sortie du 
nucléaire à l'échelle mondiale à l'horizon 2030 et 70% 
d'’électricité produite à partir de sources d’énergies 
renouvelables en 2050.  
ð A télécharger : www.greenpeace.fr/scenario-energetique/presse 
.  « Avancer sur la voie de l'environnement durable : 
leçons et recommandations résultant de l’examen de 
plus de 150 expériences nationales en matière d’OMD» 
du PNUD en collaboration avec le PNUE. Ce rapport dresse 
un bilan des avancées accomplies par 150 pays pour 
atteindre à échéance 2015 le 7e des Objectifs du Millénaire : 
progresser vers un « environnement durable ». Peu de pays 
semblent en mesure d’atteindre des résultats à la hauteur 
des enjeux. Après ce bilan, le rapport fournit des conseils 
pour aider les pays en développement à préparer des plans 
nationaux. Il s’agit en particulier d'adapter aux contextes 
nationaux les cibles et indicateurs des ODM et de renforcer 
les capacités et systèmes de contrôle. 
ð A télécharger : www.undp.org/fssd/docs/mdg7french.pdf 
. World Atlas of Sustainable development - economic, 
social and environnemental data d'Anne-Marie Sacquet. 
L’éditeur Anthem Press vient de publier la version anglaise 
de l’Atlas Mondial du Développement Durable, d’Anne-Marie 
Sacquet, co-édité par le Comité 21 et Autrement en 2002 
(avec une réédition actualisée en 2004). 83 pages - 11,99 
livres- 19,95 dollars. 
ð www.anthempress.com/product_info.php?&products_id=2
05&osCsid=09ko8qea27ptlg8ck80rukbnn0 

Eco-Dates 
1/02 : Paris – « Le mécénat de compétences : comment les 
salariés peuvent participer avec leur entreprise à des actions 
de solidarité ?» dans le cadre des conférences des « bonnes 
nouvelles » - Human Village – conference@humanvillage.com 
5/02 : Paris - « Le défi climatique : une opportunité pour 
l'Europe ? » avec Sir Nicholas Stern - IDDRI - Sciences-Po - 
julie.cohen@sciences-po.fr 
6/02 : Bruxelles - Colloque européen sur les TIC « De 
Gôteborg à Lisbonne… » - ACIDD - www.tic21.com  
6/02 : Paris - « La nature : l'usage change (ra)-t-il la propriété ?  » - 
France Nature Environnement - tourisme-env@fne.asso.fr 
8/02 : Versailles - « L'accès à l'eau potable dans les pays du Sud » - 
Jeune Chambre économique de Versailles-Yvelines - www.jcev.org 
6-7/02 : Paris - « Energie et environnement, une opportunité pour 
les PME  » - ADEME - www.ademe.fr 
8/02 : Paris - « Diagnostic développement durable : quelles 
réalités ? Quelles méthodes ? » - CCI de Paris - cdrouin@ccip.fr 
8/02  : Paris - « Quels chemins d'avenir dans les défis de la 
mondialisation ? Débat avec Patrick Viveret » - Scouts et 
Guides de France - cdrouillet@sgdf.fr  
8/02 : Paris - « Transports pour une ville durable » - Amis de 
l'EcoZac de Rungis - www.ecozac-paris.org 
9/02 : Chambéry  - « Déplacements et accès aux espaces touristiques : 
faut-il encadrer ou laisser faire ? - Gart - www.gart.org 
13/02 : Issy les Moulineaux - 1er Forum délibératif « Règles et 
principes d'une concertation locale participative et 
constructive » - Décider ensemble - www.deciderensemble.com 
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